Appel à projet de déploiement d'infrastructures de rechargement en GNC/GNL pour véhicules - 2018
Objet de l’appel

Par sa décision du 13 septembre 2018, le Gouvernement wallon a décidé de mettre à disposition un budget de 6.650.000€ afin de soutenir le développement d’un réseau d’infrastructures pour véhicules au gaz naturel comprimé (GNC ou CNG pour Compressed Natural Gas) et liquéfié (GNL ou LNG pour Liquified Natural Gas) conformément à l’axe thématique n°6 du Fonds wallon Kyoto. Le soutien est prévu sous forme d’avance récupérable à concurrence de 1.000.000€ maximum ou de 50% des coûts d’investissement pour les portefeuilles de projets au GNC et de 2.000.000€ maximum ou de 50% des coûts d’investissement pour les portefeuilles de projets reprenant du GNL. 

Introduction

La directive 2014/94/UE du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2014 sur le déploiement d’une infrastructure pour carburants alternatifs établit un cadre commun de mesures visant à déployer dans l'Union des infrastructures destinées aux carburants alternatifs afin de réduire au minimum la dépendance des transports à l'égard du pétrole et d'atténuer leur impact environnemental. Le GNC/GNL fait l’objet d’un chapitre spécifique même si les infrastructures en gaz liquéfié restent optionnelles dans le Cadre d’actions prévu par la Directive.
Dans le cadre de cette Directive, la Wallonie s’est engagée à disposer d’au moins 30 stations au GNC en 2020. En août 2018, elle comptait 14 stations au GNC et une au GNL. 

Cet engagement s’inscrit par ailleurs dans le cadre du plan d’action de la 2ème Stratégie wallonne de développement durable via l’action E11 prévoyant que le Gouvernement wallon veille à ce qu'un nombre approprié de points de recharge électrique et de points de ravitaillement en CNG et en hydrogène ouverts au public soient mis en place.

Dans le Pacte énergétique approuvé par le Gouvernement wallon le 12 décembre 2017, la décarbonation du transport a été placée au cœur du débat politique en visant à développer des carburants plus respectueux de l’environnement tout en diminuant la dépendance aux ressources pétrolières conventionnelles. 

Pour ce faire, le Pacte propose de « favoriser l’émergence des véhicules au CNG et au LNG notamment au niveau des transports en commun » et de « développer d’avantage l’utilisation du LNG dans les navires et les poids lourds ». 

Le Plan wallon Air-Climat Energie, approuvé en date du 19 juillet 2018, confirme la tendance de développement du CNG et porte l’objectif à 220 stations GNC et 25 stations au GNL pour 2030.

Cet objectif est un signal important pour le citoyen et le secteur privé, quant à l’orientation du gouvernement en matière de gaz naturel (qu’il soit comprimé ou liquide).  

Situation actuelle en Wallonie
Sur base de la Directive 2014/94/UE, la Wallonie s’est orientée vers une approche dirigée par le marché, lequel a un rôle prédominant à jouer dans ce secteur qui dispose d’une relative maturité (les modèles de voitures au GNC sont, en effet, en tenant compte des frais liés à la consommation et à l’entretien, financièrement intéressants sur la durée de vie du véhicule, mais un surcoût important subsiste pour les camions et autres véhicules roulant au GNL).

En application de l’article 3 de la Directive 2014/94/UE, les Etats membres étaient tenus de notifier à la Commission, pour le 18/11/2016, un cadre national pour le développement du marché relatif aux carburants alternatifs dans le secteur des transports et le déploiement des infrastructures. Dans ce cadre :

· L’objectif wallon en matière de véhicules roulant au CNG en 2020 est d’en comptabiliser 1344, alors que celui de la Flandre s’élève à 41 000 (200 pour la RBC). 

·  L’objectif wallon en matière de stations CNG en 2020 est d’en comptabiliser 30, alors que celui de la Flandre s’élève à 300 (3 pour la RBC).

Actuellement, le parc de véhicules personnels au GNC est de 861 véhicules en Wallonie (contre 9002 en Flandre et 525 en RBC).

Cependant, il convient de rappeler que ces chiffres ne reflètent pas complètement la réalité. En effet, les véhicules des particuliers sont immatriculés au domicile du propriétaire alors que les voitures de leasing sont immatriculées au niveau du siège des sociétés, dont la plupart sont situées en Flandre et à Bruxelles. 

Le déploiement d’infrastructures au GNC a, en grande partie, orienté ce développement. En effet, DATS24 a misé depuis quelques années sur le déploiement d’infrastructures pour bénéficier d’un gaz naturel économiquement plus intéressant (gaz L hollandais majoritaire en Région flamande). Au niveau wallon, le déploiement d’infrastructures a permis un lent décollage des ventes tout en restant assez anecdotique par rapport au parc global de véhicules. Cette situation est, à nouveau, surtout due au manque d’infrastructure nécessaire à ce mode de propulsion.

Actuellement, le développement s’est essentiellement déroulé à partir du Hainaut sous l’impulsion tant de DATS24 que d’ENORA, même si d’autres acteurs commencent également à se déployer. 

Le déploiement actuel restera sans doute contraint, dans un premier temps, aux zones équipées en gaz (les autres devant recourir à d’autres solutions pour leur approvisionnement, notamment dans les zones rurales).
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En conclusion, il apparait que le déploiement actuel des infrastructures au GNC est limité et n’atteint pas les objectifs fixés par le Gouvernement wallon. En outre, il met en lumière un paradoxe de ce mode de transport : l’offre commerciale est bien disponible à des coûts maîtrisés mais les acteurs restent frileux à l’idée d’investir dans les infrastructures nécessaires à ces véhicules alors qu’il y a une attente croissante de la part de utilisateurs potentiels. 

Le constat pour le GNL est différent. Ce type de carburant est vital pour assurer la transition énergétique dans le transport lourd mais les investissements à consentir restent importants tant en infrastructures qu’en matériel roulant. Une première station au GNL vient d’être inaugurée à Herstal avec la promesse de déploiement d’une flotte de camions d’un opérateur de transport local. Cet effort, même s’il doit être salué, reste insuffisant pour asseoir une vraie politique de mobilité dans un secteur fortement internationalisé.

Actuellement, la mise en œuvre de ces infrastructures est très variable. Dans les stations de carburants conventionnels déjà existantes et qui disposent d’un raccordement au réseau de gaz, le montant reste maitrisé, entre 200.000 et 500.000 euros (généralement 350.000 euros). Pour les stations à créer ou à raccorder au réseau, lorsque celui-ci n’est pas à proximité, l’installation peut atteindre 1 million d’euros voire plus. Pour les stations au GNL, le montant peut être évalué entre 1 et 3 millions d’euros. 

Plan de déploiement des bornes en Wallonie
Selon le scénario développé dans le Plan Air-Climat, 220 stations au GNC et 25 au GNL sont prévues. 

Contrairement à la mobilité électrique, le transport au gaz naturel requiert une infrastructure suffisamment dense afin de permettre au marché de se développer.

Afin d’inciter les acteurs publics et privés, le gouvernement wallon lance un appel à projets au travers d’avances récupérables (CODE 8) visant le déploiement d’un réseau suffisant que pour voir la vente de véhicules au GNC s’amorcer de manière plus marquée. La section suivante présente les grandes orientations de cet appel.

1. Objet de l’appel à projet

L’appel à projets aura pour objet le soutien au développement d’un réseau d’infrastructures pour véhicules au gaz naturel comprimé (GNC) et liquéfié (GNL) (Fonds wallon Kyoto – 6.650.000 euros – de type « avances récupérables – CODE 8 »). 

Il devrait permettre de soutenir des projets de maximum :

- 1.000.000 euros pour les projets au GNC exclusivement;

- 2.000.000 euros pour les projets incluant du GNL. 

L’intervention maximale de ce financement ne peut dépasser 50% du coût total du projet. Il est entendu qu’un projet peut couvrir plusieurs infrastructures, que celles-ci soient situées sur une ou plusieurs localisations ou stations. Les projets viseront tant des infrastructures en GNC que des infrastructures en GNL. Les infrastructures en GNL devront également dispenser du GNC.

L’appel à projets vise à la mise en œuvre :

· Des infrastructures dispensant du GNC dans des implantations situées à proximité du réseau de gaz naturel existant ;

· Des infrastructures dispensant du GNL ;
· Les modèles présentant un appoint en biogaz ou exclusivement lié à une unité de biométhanisation pourront être introduits. L’aide ne portera que sur l’infrastructure de distribution de GNC. Les projets dispensant exclusivement du biogaz devront prouver la dispense d’au minimum 73 tonnes de gaz par an de biométhane (soit 200 kg/jour en moyenne, correspondant au chargement de 5 à 10 véhicules par jour). Les installations devront être conçues et réalisées en respectant les normes en vigueur concernant l’utilisation du biométhane dans le transport et son injection dans les réseaux de gaz naturel. 
Pour le GNC, le financement pourra couvrir l’acquisition, le placement et le raccordement des infrastructures au réseau de gaz naturel en ce compris le compresseur. Les raccordements vers des unités dispensant du biogaz pourront être intégrés au projet. 

Pour le GNL, le financement pourra couvrir l’acquisition et le placement de réservoirs de gaz liquéfié à l’exception de liquéfacteurs.

En respectant les mécanismes d’aides d’Etat, le budget de 6.650.000 d’euros permettrait à la Wallonie de respecter ses engagements par rapport à la Directive.
2. Eligibilité
Les porteurs de projet seront des acteurs publics ou privés tels que des entreprises commerciales ou des associations dotées de la personnalité juridique. Le porteur de projet devra pouvoir garantir la pérennité du projet. Le présent appel est également ouvert à des opérateurs privés établis en société commerciales et dont le siège est domicilié dans un des pays de l’Union européenne.

3. Accessibilité

Les porteurs de projet devront garantir un accès aux infrastructures sans contrainte particulière et de façon à les maximiser. 

4. Zones géographiques

Les porteurs de projet devront définir l’intégration de leur(s) projet(s) dans une stratégie globale liée tant aux besoins du territoire de référence que dans le cadre des enjeux liés à la mobilité. Par territoire de référence, il est entendu tant les zones urbaines, péri-urbaines, les zones d’intérêt économiques que les zones rurales. Les infrastructures peuvent être envisagées tant sur le réseau routier structurant que le réseau non structurant. En ce qui concerne les infrastructures au GNL, l’inclusion dans le tissu économique et l’accessibilité au réseau structurant seront essentiellement mises en avant. Une priorité sera donnée aux projets situés dans les zones actuellement encore non équipées. 

5. Typologie des infrastructures
Les infrastructures devront être conformes aux dispositions sectorielles en la matière et aux prescrits de la Directive 2014/94/UE sur le déploiement d’une infrastructure en carburants alternatifs. 
Pour rappel, ces normes sont les suivantes :

EN 16723-1:2016 (Gaz naturel et biométhane pour utilisation dans le transport et biométhane pour injection dans les réseaux de gaz naturel - Partie 1 - Spécifications du biométhane pour injection dans les réseaux de gaz naturel)
 
EN 16723-2:2017 (Gaz naturel et biométhane pour utilisation dans le transport et biométhane pour injection dans les réseaux de gaz naturel - Partie 2 : Spécifications du carburant pour véhicules automobiles)

6. Mécanisme de remboursement de l’aide
S’agissant d’un mécanisme de soutien par avance récupérable, un engagement inconditionnel sera demandé au porteur de projet. Un plan d’amortissement linéaire sera proposé par le porteur de projet et ensuite arrêté par le Gouvernement. Le porteur de projet pourra également proposer une période de remboursement prévue entre 5 et 10 ans, afin de permettre au modèle économique de s’établir (les premières années étant généralement moins rentables que les dernières). Une formule de remboursement anticipé devra également être proposée par le porteur si la rentabilité s’avère proche des estimations théoriques.
Un taux d’intérêt de 0,82% sera appliqué aux remboursements conformément aux dispositions du Règlement de la Commission (EC) No 794/2004 du 21 avril 2004 implémentant le Règlement du Conseil (EC) No 659/1999
7. Eligibilité des dépenses
Sont éligibles au financement :

· les frais liés à l’unité de distribution du GNC ou LNG ;

· Pour le GNC, le compresseur ;

· Pour le GNL, les réservoirs et tout dispositif de maintien du gaz liquide ;
· Pour le GNL, les chambres de détente et compresseur.
Ces divers frais seront prouvés sur base de pièces justifiant la fourniture des infrastructures et des prestations liées à leur placement.

Les frais de raccordement ou de biométhaniseur ne sont pas pris en compte.
8. Eligibilité des offres

A peine de nullité de l’offre, le calendrier et le plan de remboursement visés au point 6 devront être validés par le contrôleur aux comptes ou le réviseur du demandeur. Il devra, en outre, confirmer la capacité du demandeur à rembourser l’aide.
9. Divers
Les villes et communes de la zone géographique sélectionnée seront obligatoirement consultées dans le processus de déploiement. L’intégration du déploiement des infrastructures dans le cadre d’une initiative POLLEC sera également privilégiée. 
En ce qui concerne l’infrastructure, le porteur de projet aura l’obligation de travailler en association avec le(s) GRD(s) de la zone.

La sélection des projets par le Gouvernement se fera sur proposition du Ministre du Climat, après analyse de ceux-ci par le Département de l’Energie et du Bâtiment durable de la DGO4 en partenariat avec la DGO2  et l’Agence wallonne de l’Air et du Climat. 

10. Date de dépôt des projets
Les projets sont attendus pour le 15 octobre à midi. Ils peuvent être envoyés par format électronique.
11. Processus de sélection

Les projets seront évalués sur divers critères : 
1- Expérience du proposant et/ou du consortium : 25 points. Cette expérience sera quantifiée en fonction des références du proposant et/ou du consortium et de son habilité à mettre en œuvre et de gérer des infrastructures de GNC/L.
2- Territoire de référence : 25 points. Afin de quantifier cet aspect, le proposant et/ou le consortium définira précisément le territoire sur lequel le déploiement sera effectué en précisant comment celui-ci a été défini.
3- Qualité du matériel déployé : 25 points. Ce point sera évalué en fonction de la conformité du matériel en regard de la Directive 2014/94/UE.
4- Stratégie commerciale : 25 points. Ce point vise spécifiquement à l’approche commerciale du service.
Les projets sélectionnés feront l'objet d'un arrêté de subventionnement précisant en détail les modalités contractuelles et budgétaires liées au projet.

Contact

Tout contact peut être obtenu auprès de :

Monsieur Pascal LEHANCE, Attaché

DGO4 – Département de l’Energie et du Bâtiment durable

Direction de la Promotion de l’Energie durable

Rue des Brigades d’Irlande 1,

5100
JAMBES

Tél. : 081/48.63.32

Courriel : pascal.lehance@spw.wallonie.be 

